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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS ]

ACCORD CONCERNANT LES PRODUITS HORLOGERS ENTRE LA
CONFtDtRATION SUISSE ET LA COMMUNAUTt tCONOMIQUE
EUROPtENNE AINSI QUE SES tTATS MEMBRES

Le gouvernement de la Confederation suisse (d~nomm~e ci-apr~s la Suisse)

d'une part,

les gouvernements du Royaume de Belgique,

de la R~publique f~drale d'Allemagne,

de la R~publique frangaise,

de la R~publique italienne,

du Grand-Duch6 de Luxembourg,

du Royaume des Pays-Bas

(d~nomms ci-apr~s les Etats membres)

et la Communaut6 6conomique europ~enne

(d~nomme ci-apr~s la CEE)

d'autre part,

Prenant acte des engagements et d~clarations suivants des organisations horlog~res
suisses, faites sous r~serve de r~ciprocit6 au sens de la lettre C ci-apr~s

A. Rigime des exportations horlog res suisses destinies a la CEE

1. A partir du ler janvier 1968, industrie horlog~re suisse abrogera toutes
dispositions de sa r~glementation professionnelle et de ses accords intemes ou
internationaux ayant pour effet de limiter lexportation de produits horlogers, d'outillages
et de machines destines A des industriels en horlogerie de la CEE.

2. Les conditions de vente en vigueur au sein de industrie horlog~re suisse seront
appliqu~es de mani~re non discriminatoire aux clients de la CEE; tel sera en particulier le
cas en mati~re de livraison de "calibres standards" et d'articles nouveaux mis d disposition
de T'ensemble des industriels suisses.

3. A compter de la date ci-dessus, industrie horlog~re suisse abrogera toutes
dispositions de ses accords internationaux obligeant les industriels en horlogerie de la CEE
Ss'approvisionner uniquement aupr~s de certains fournisseurs.

B. Rigime des importations de produits horlogers de la CEE en Suisse

1. Dans le courant de l'ann~e 1966, Thorlogerie suisse a abrog6 vis-d-vis des pays de
la CEE la plupart des dispositions de droit priv6 (restrictions quantitatives ou listes exclu-
sives de fournisseurs) qui, dans le cadre d'accords passes entre organisations horlogbres,
limitaient importation de pibces d~tach~es.

2. A partir du lerjanvier 1968, lindustrie horlogbre suisse abrogera toutes disposi-
tions subsistant dans sa reglementation professionnelle et dans ses accords internes ou
internationaux ayant pour effet de limiter limportation de produits horlogers en provenance
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de la CEE; notamment elle mettra un terme au contingentement des importations de pi~ces
ddtachdes stipul6 dans laccord horloger franco-suisse du 27 juin 1962.

3. Dans le domaine des 6bauches et parties rdglantes (assortiments, spiraux,
balanciers) :

a) L'industrie horlog~re suisse a mis fin en 1966 au rdgime de la "fiddlit6 rdciproque"
en vigueur dans le secteur de la montre ancre et selon lequel les fabricants suisses d'horlo-
gerie ne pouvaient acheter des 6bauches et des parties rdglantes qu'aupr~s d'Ebauches S.A.
et de TASUAG. 11 est en outre rappel6 que dans le secteur roskopf l'importation d'6bauches
et de parties rdglantes 6tait ddjA enti~rement libre prdcddemment.

b) D~s le lerjanvier 1967, la prime de rationalisation d'Ebauches S.A. a &6 ramende
de 4 A 3 % et celle de 'ASUAG de 3 d 2 %. De plus, d partir du ler janvier 1968, les fabri-
cants suisses de montres ancre ne perdront pas le bdndfice des primes de rationalisation
pour leurs achats aupr~s d'Ebauches S.A. et de 'ASUAG dans la mesure ool leurs
achats d'6bauches et de parties rdglantes aupr~s des entreprises sises dans la CEE s'inscri-
ront dans le cadre d'un montant de 2 millions de francs suisses pour 1968, de 3,5 millions
de francs suisses pour 1969 et de 5 millions de francs suisses par annee d~s 1970, dont la
gestion sera assurde conjointement et paritairement par la Chambre suisse de rhorlogerie
d'une part et les organisations horlog~res homologues de la CEE d'autre part et surveillde
par la Commission mixte mentionnde A la quatri~me partie ci-dessous. Les achats effectuds
dans la Communaut6 par les entreprises suisses disposdes A renoncer A la prime de rationa-
lisation ne sont pas imputds sur ce montant.

Les livraisons d'6bauches et de parties rdglantes de la CEE en Suisse seront faites aux
nemes conditions de prix que sur le march6 interne du pays exportateur.

C. Dispositions gjnrales

1. L'industrie horlogre suisse constate qu'd loccasion des pourparlers qu'elle a
mends avec les industries horlog~res de la CEE, les parties ont accept6 de renoncer
appliquer ou A introduire des mesures non-tarifaires de nature A affecter les 6changes de
produits horlogers.

2. L'horlogerie suisse est ouverte A toutes les formes de collaboration et de consulta-
tion avec les industries horlogres de la CEE. Elle constate qu'A roccasion des pourparlers
qu'elle a mends avec ces derni~res, les parties ont accept6 de crder un Comit6 mixte inter-
professionnel" au sein duquel les problmes d'int&t gdndral et commun A rhorlogerie
europdenne seront ddbattus.

3. L'industrie horlog~re suisse est prete d collaborer activement A la recherche de so-
lutions allant dans le sens des objectifs 6noncds A la troisi~me partie ci-apr~s.

Sont convenus de ce qui suit :

PREMIERE PARTIE. CONCESSIONS SUISSES

Article premier

partir du I er janvier 1968, le tarifhorloger suisse (positions douani~res 9101 Ai 9111)
sera rdduit de 30 % en trois tranches annuelles de 10 % chacune.
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Article 2

D~s le ler janvier 1968, la Suisse introduira un r~gime d'exportation assurant loctroi
automatique de permis, pour tout produit horloger suisse encore soumis A cette formalit6,
y compris les outillages, A destination de tout industriel en horlogerie domicili dans la
CEE.

Est entendu par "industriel en horlogerie" tout destinataire qui utilise pour sa propre
fabrication les 6bauches, les pieces d~tach~es, les outillages, les appareils et les machines
horlogres import~s de Suisse.

Article 3

La Suisse confirme qu'elle n'applique aucune restriction de droit public en mati&re
d'importation de produits horlogers et qu'elle n'a pas lintention d'en introduire A lavenir.

Article 4

La Suisse indique que les exportations de machines horlogres ont &6 totalement lib&-
r~es d partir du lerjanvier 1967 et qu'elle n'a pas lintention de r~introduire des restrictions
dans ce domaine.

DEUXIEME PARTIE. CONCESSIONS DE LA CEE

Article 5

Le tarif horloger de la CEE (positions douani&res 91.01 A 91.11) sera r~duit de 30 %,
y inclus le minimum et le maximum de perception. Cette r~duction sera effectu~e en deux
tranches : la premi&re tranche de 20 % devant intervenir le ler juillet 1968 et la deuxi~me
tranche de 10 % le lerjanvier 1970.

Article 6

La CEE ainsi que les Etats membres s'abstiendront d'appliquer ou d'introduire des me-
sures non-tarifaires de nature d affecter les 6changes de produits horlogers.

TROISIEME PARTIE. CONCESSIONS ULTfRIEURES

Article 7

Les parties contractantes sont d'accord de rechercher une lib~ralisation plus complte
et r~ciproque des 6changes dans le domaine horloger de nature A permettre notamment des
reductions tarifaires de 50 % de part et d'autre.
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Article 8

La Commission mixte mentionn~e d la quatri~me partie recommandera, sur la base
d'un examen approfondi devant intervenir au printemps 1970 au plus tard, aux autorit~s
comptentes des parties contractantes la mise en vigueur de telles mesures de liberation
complmentaires.

QUATRIEME PARTIE. COMMISSION MIXTE

Article 9

Une "Commission mixte" est institute. Elle se compose de reprdsentants des autoritds
suisses d'une part et des autorit~s de la CEE et des Etats membres d'autre part.

Article 10

Cette Commission a pour mission

a) de surveiller et d'assurer l'excution des engagements mention n~s ci-dessus;

b) de servir de forum de discussion pour tous les probl~mes d'un int&& commun dans
le domaine de l'horlogerie et, en particulier, pour la recherche de solutions propres A con-
duire A une collaboration toujours plus 6troite entre les autorit~s et les industries horlog&res
de la Suisse et de la CEE (voir aussi ci-dessus lettre C, chiffre 2).

Article 11

La Commission se r~unira au moins deux fois par an.

CINQUIEME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Les dispositions du prdsent Accord feront partie intdgrante des accords conclus au ter-
me des ndgociations mendes entre les parties contractantes dans le cadre de la sixi&me con-
frrence tarifaire du GATT (Kennedy-Round).

Article 13

Le present Accord entrera en vigueur le lerjanvier 1968.
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Fait A Gen&ve, le trente juin mille neuf cent soixante-sept, en deux exemplaires.

Pour le gouvernement de la Confrderation suisse:

A. WEITNAUER

Pour le gouvernement du Royaume de Belgique:

E. LONGERSTAEY

Pour le gouvernement de la R~publique frdrale d'Allemagne:

VON KELLER

sous r~serve de ratification

Pour le gouvemement de la R~publique franyaise:

B. DE CHALVRON

Pour le gouvernement de la R~publique italienne:

GIUSTI

Pour le gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg:

MARCEL FISCHBACH

Pour le gouvemement du Royaume des Pays-Bas:

J. KAUFMANN

Pour la Communaut6 6conomique europ~enne:

TH. C. HIJZEN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT CONCERNING PRODUCTS OF THE CLOCK AND WATCH
INDUSTRY BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE
EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY AND ITS MEMBER STATES

The Government of the Swiss Confederation (hereinafter referred to as Switzerland),

On the one hand,

And the governments of:

the Kingdom of Belgium,

the Federal Republic of Germany,

the French Republic,

the Italian Republic,

the Grand Duchy of Luxembourg,

the Kingdom of the Netherlands,

(hereinafter referred to as the States Members)

and the European Economic Community

(hereinafter referred to as the EEC),

on the other,

Taking note of the following commitments and declarations made by the organizations
of the Swiss clock and watch industry subject to reciprocity within the meaning of C below:

A. Rules governing exports of the products of the Swiss clock and watch industry to the EEC

1. With effect from 1 January 1968, the Swiss clock and watch industry shall abolish
all provisions in its occupational regulations and its domestic or international agreements
having the effect of restricting the export of products of the clock and watch industry, tools
and machinery to clock and watch manufacturers in the EEC.

2. The conditions of sale in force within the Swiss clock and watch industry shall be
applied in a non-discriminatory manner to customers in the EEC; this shall in particular be
the case with deliveries of "standard calibres" and new items made available to all Swiss
manufacturers.

3. With effect from the above date, the Swiss clock and watch industry shall abolish
all provisions in its international agreements requiring clock and watch manufacturers in
the EEC to obtain their supplies solely from certain suppliers.

B. Rules governing imports of products of the EEC clock and watch industry into
Switzerland

1. During 1966, the Swiss clock and watch industry abolished, as regards the EEC,
most of the restrictions in private law (quantitative restrictions or exclusive lists of suppli-
ers) which, under agreements concluded between organizations in the clock and watch in-
dustry, restricted the importation of parts.
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2. With effect from 1 January 1968, the Swiss clock and watch industry shall abolish
all provisions remaining in its occupational regulations and in its domestic or international
agreements having the effect of restricting the importation of products of the clock and
watch industry originating in the EEC; in particular, it shall put an end to the system of quo-
tas for imports of parts established in the agreement of 27 June 1962 between France and
Switzerland concerning clocks and watches.

3. In the field of rough movements and regulating parts (assortiments, spirals,
balances):

(a) At the end of 1966 the Swiss clock and watch industry put an end to the "reciprocal
fidelity" rules in force in the lever-escapement watch sector under which Swiss clock and
watch manufacturers could only purchase rough movements and regulating parts from
Ebauches S.A. or ASUAG. It is also recalled that in the roskopf sector there was already
complete freedom of importation of rough movements and regulating parts.

(b) With effect from 1 January 1967, the rationalization grants accorded by Ebauches
S.A.were reduced from 4% to 3% and those accorded by ASUAG from 3% to 2%. In addi-
tion, Swiss manufacturers of lever-escapement watches will not lose the benefit of rational-
ization grants in respect of their purchases from Ebauches S.A. and ASUAG insofar as their
purchases of rough movements and regulating parts from enterprises established in the
EEC fall within an amount of 2 million Swiss francs in 1968, 3.5 million in 1969 and 5 mil-
lion swiss francs annually from 1970 onwards, the administration thereof to be undertaken
jointly and in equal parts by the Chambre suisse de l'horlogerie, on the one hand, and sim-
ilar clock and watch organizations in the EEC, on the other hand, under the supervision of
the Joint Commission mentioned in Part IV below. Purchases made in the Community by
Swiss enterprises prepared to waive the rationalization grant shall not be counted in these
amounts.

Deliveries in Switzerland of rough movements and regulating parts from the EEC shall
be effected on the same terms regarding price as those in the domestic market of the export-
ing country.

C. General provisions

1. The Swiss clock and watch industry notes that on the occasion of the talks it con-
ducted with the clock and watch industries of the EEC, the parties agreed to refrain from
applying or introducing non-tariff measures of a nature to affect trade in products of the
clock and watch industry.

2. The Swiss clock and watch industry is open to all forms of cooperation and consul-
tation with the clock and watch industries of the EEC. It notes that on the occasion of the
talks it held with the latter the parties agreed to establish an "interoccupational mixed com-
mittee" within which problems of general interest and common to the European clock and
watch industry would be discussed.

3. The Swiss clock and watch industry is ready to cooperate actively in the search for
solutions directed towards the objectives set forth in Part III below.

Have agreed as follows:
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PART 1. CONCESSIONS BY SWITZERLAND

Article 1

With effect from 1 January 1968, the Swiss customs tariff for clocks and watches (cus-
toms nomenclature headings 9101 - 9111) shall be reduced by 30% in three annual steps of
10% each.

Article 2

As from 1 January 1968, Switzerland shall introduce export regulations ensuring the
automatic grant of permits for all Swiss products of the clock and watch industry still sub-
ject to permits, including tools, destined for any manufacturer of clock and watch products
domiciled in the EEC.

The term "manufacturer of clock and watch products" is deemed to mean any recipient
who uses rough movements, parts, tools, apparatus and clock- and watch-making machin-
ery imported from Switzerland for his own manufacturing.

Article 3

Switzerland confirms that it does not apply any restrictions of a public-law character
to imports of products of the clock and watch industry and that it has no intention of intro-
ducing any such restrictions in future.

Article 4

Switzerland states that exports of clock- and watch-making machinery have been freed
of all restrictions since 1 January 1967 and that it has no intention of reintroducing restric-
tions in this area.

PART 11. CONCESSIONS BY THE EEC

Article 5

The customs tariff of the EEC (customs nomenclature headings 91.01 - 91.11) shall be
reduced by 30%; the reduction shall also apply to the minimum and maximum amounts of
duty chargeable). This reduction shall be effected in two steps: the first step (20%) is to be
introduced on 1 July 1968 and the second (10%) on 1 January 1970.

Article 6

The EEC and the States Members shall refrain from applying or introducing non-tariff
measures of a nature to affect trade in products of the clock and watch industry.
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PART 111. SUBSEQUENT CONCESSIONS

Article 7

The contracting parties agree to seek a fuller and reciprocal liberalization of trade in
the clock and watch sector with a view, in particular, to permitting customs tariff reductions
of 50% on both sides.

Article 8

The Joint Committee referred to in Part IV shall, on the basis of a detailed examination
to take place not later than the spring of 1970, make recommendations to the competent au-
thorities of the contracting parties concerning the entry into force of such complementary
liberalization measures.

PART IV. JOINT COMMITTEE

Article 9

A "Joint Committee" is established, consisting of representatives of the Swiss author-
ities, on the one hand, and of the EEC authorities and the Member States, on the other hand.

Article 10

The tasks of this Committee shall be:

a) to supervise and ensure compliance with the above-mentioned commitments;

b) to serve as a forum for discussion of all problems of common interest in the area of
the clock and watch industry and, in particular, for the search for solutions of a nature to
lead to ever-closer cooperation between the authorities and the clock and watch industries
of Switzerland and the EEC (see also C.2 above).

Article 11

The Committee shall meet at least twice annually.

PART V. FINAL PROVIVIONS

Article 12

The provisions of this Agreement shall form an integral part of the agreements con-
cluded at the end of the negotiations conducted between the contracting parties within the
framework of the sixth GATT tariff conference (Kennedy-Round).
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Article 13

This Agreement shall enter into force on 1 January 1968.

Done at Geneva in two copies on the thirtieth day of June in the year one thousand nine
hundred and sixty-seven.

For the Government of the Swiss Confederation:

A. WEITNAUER

For the Government of the Kingdom of Belgium:

A. LONGERSTAEY

For the Government of the Federal Republic of Germany:

VON KELLER

subject to ratification

For the Government of the French Republic:

B. DE CHALVRON

For the Government of the Italian Republic:

GIUSTI

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:

MARCEL FISCHBACH

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:

J. KAUFMANN

For the European Economic Community:

TH. C. HIJZEN

1. The Agreement was signed for the Kingdom of the Netherlands on 13 February 1968.
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